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Maroc : Les crédits ban-
caires au secteur immo-
bilier en progressionL'encours global des cré-dits accordés par lesbanques commercialesmarocaines au secteurimmobilier, a atteint211,7 milliards de di-rhams (MAD) au termedu mois d'août 2017. Soitun peu plus de 22,37 mil-liards $ (environ 13000milliards de nos francs).Pris sur une base an-nuelle, ce niveau s'afficheen progression de 4%.  C'est la plus forte crois-sance annuelle depuis lemois de juin 2016, peut-on lire sur des indicationsfournies par la note deconjoncture de la banquecentrale marocaine, BankAl Maghrib. Cette perfor-mance globale cache ce-pendant une légèredisparité. L’essentiel decet encours est constituéde crédits à l'habitat d'unmontant de 194,5 mil-liards de MAD, et qui a af-fiché une progression de5% au mois d'août 2017,comparé à la même pé-riode en 2016.
Groupe Bolloré : Vin-
cent Bolloré à la re-
traite en 2022 ? Le milliardaire françaisVincent Bolloré prévoitde prendre sa retraite le17 février 2022, datemarquant le bicentenairedu groupe Bolloré. Avantde confier « l’empire » àsa descendance, celui quicontinue de résister auxpolitiques, régulateurs,actionnaires minoritairessur tous les fronts, utiliseVivendi où il détient uneparticipation de 21%,pour avaler les princi-pales sociétés de diffu-sion, de communicationet de jeux vidéo en Italieet en France. Bien que legroupe s’acharne à déte-nir une participation ma-joritaire dans Vivendi, lesrésultats sont mitigés. Lerecul de la trésorerienette qui est passée de 8milliards d'euros en sep-tembre 2015 à 500 mil-lions en juin, la guerreavec Sylvio Berlusconidans le feuilleton Vi-vendi-Mediaset, les dé-mêlés avec la justice despays dans lesquels ilopère, dont les justicesafricaines, ses innombra-bles conflits avec lapresse, la chute des abon-nements Canal+ enFrance, sont autant deraisons qui laissaient déjàcroire à certains investis-seurs que Vincent Bollorépourrait jeter l’épongeplus tôt.

Brèves

DANS le cadre du déploie-ment des postes compta-bles de proximité dans lacapitale, le ministre d’Etaten charge du Budget et desComptes publics, Jean Fi-dèle Otandault, a procédé,le 19 octobre dernier, àl’inauguration du nouveauposte de réception et per-ception dans la communed’Akanda. Il était accompa-gné du directeur généralde la Comptabilité pu-blique et du Trésor, Sos-thène OssoungouNdibangoye.  Après avoir rappelé la de-vise qui guide l’action des

gestionnaires d'une telleentité, le membre du gou-vernement a édifié les 4responsables promus, etdevant gérer ce nouveauposte, sur la lourde mis-sion à accomplir dans uncontexte de relance del’économie gabonaise :"Probité-Sincérité-Disponi-
bilité". « Ces mots ne doi-
vent pas être pris à la
légère….Vous avez prêté
serment ce matin. La pres-
tation de serment, c’est un
engagement solennel à
l’égard de l’Etat et de la so-
ciété tout entière. […] Par ce
serment, vous êtes désor-
mais des garants, des gar-
diens de la bonne tenue de
nos comptes », a-t-il lancé àl'endroit.Pour le directeur général

de la Comptabilité pu-blique et du Trésor, l’im-plantation de cettenouvelle structure de per-ception dans la communed’Akanda vise à rappro-cher l’offre publique de sesbénéficiaires et ses usa-gers. « Ce rapprochement

permettra aux compa-
triotes de cette ville en ex-
pansion, et les populations
environnantes, d’effectuer
leurs opérations d’encaisse-
ment et de décaissement
sans devoir s’éloigner de
leur environnement immé-
diat», a-t-il souligné.

Construit par la société En-traco, le poste de récep-tion-perception d’Okala apour mission d’assurer lerecouvrement des recettespubliques, le paiement desdépenses pour le comptede l’Etat (salaires des fonc-tionnaires, pensions, etc.),la tenue de la comptabilitéet la gestion du conseil fi-nancier.Dès janvier 2018, il devratenir la gestion financièreet comptable de la Percep-tion de l’aéroport interna-tional Léon Mba deLibreville.Le Gabon compte actuelle-ment 9 trésoreries provin-ciales, une soixantained’agences comptables, 13paieries, 7 recettes-percep-tions et 33 perceptions.

Le nouveau poste de perception d’Akanda opérationnel
Trésor Public 
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Le nouveau poste du Trésor public d'Akanda vu sur
sa façade principale.
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DANS le cadre de la miseen œuvre du programme"Projets innovants des so-ciétés civiles et coalitionsd’acteurs" (Piscca), financéà hauteur de 120 millionsde francs par l’ambassadede France au Gabon, le ser-vice de Coopération etd’action culturelle (SCAC) aparticipé récemment à uneréunion organisée parl’Ong Femact, lauréate dece programme. Cette ren-

contre a permis d’expli-quer comment se dérou-lera l’accompagnementoffert par les services del’ambassade au profit decette Organisation nongouvernementale (ONG),qui va développer une ap-plication mobile en faveurdes jeunes filles dans le do-maine de la santé sexuelleet de la reproduction. Maiségalement des questionsrelatives aux droits desfemmes. Le projet présenté parl'Ong Femact figure parmiles 7 lauréats issus de l'ap-pel aux Piscca lancés ré-
cemment par l’ambassadede France au Gabon. Pourrappel, le programme Pis-cca constitue un nouveloutil unique de l’ambas-

sade de France au Gabonau service du financementde projets de développe-ment portés par les acteursnon gouvernementaux et,

dans la limite de 20% del’enveloppe globale, les or-ganismes de l’Etat gabo-nais.Au titre de l’année 2017, lemontant de l’enveloppePiscca est supérieur à 120millions de francs. Cettesomme est consacrée au fi-nancement de projets por-tant sur les droitsfondamentaux des femmeset des enfants, l’insertionéconomique de la jeunesseet le développement local,ainsi que le regroupementet la mise en réseau des ac-teurs de la société civile ga-bonaise. 

L'appui de l’ambassade de France à l'ONG Femact

Mise en œuvre des Projets innovants des sociétés civiles et coalitions
d’acteurs (Piscca)
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L'ambassade de France compte bien accompagner
l'ONG Femact dans le cadre du PISCCA.
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Empêtrée dans des difficul-
tés financières, la compa-
gnie sud-africaine a
décidé de supprimer, à
partir du 7 janvier 2018, plu-
sieurs dessertes continen-
tales dont celle de la
capitale gabonaise.

L’AFRIQUE centrale neconstitue plus une destina-tion de choix en termes de

rentabilité pour le transpor-teur sud-africain, South Afri-can Airways. Engluée dansdes difficultés financièresdepuis plusieurs mois, lacompagnie a décidé de met-tre un terme, pour des rai-sons opérationnelles, àl’exploitation de certainesdestinations continentalesqu’elle desservait jusque-là.Il s’agit, informe un commu-niqué de la compagnie pu-blié sur son site internet, deslignes Brazzaville, via PointeNoire au Congo ; Douala auCameroun via Libreville, au
Gabon; Kinshasa en RDC-En-tebbe en Ouganda; Luandaen Angola-Cotonou au Béninvia Libreville, au Gabon.

Cette décision intervient sixjours après que le gouverne-ment a annoncé au Parle-ment être sur le point de

trouver un accord avec lesbanques sud-africaines ausujet de la dette de 410 mil-lions de dollars de la compa-gnie à leur endroit. En plusdes banques locales, letransporteur arc-en-ciel doitégalement affronter des éta-blissements bancaires inter-nationaux à qui elle doitégalement d’importantessommes d’argent. Ces dettes doivent être apu-rées en mars 2018 au plustard, selon un chrono-gramme arrêté de communaccord.

South African Airways ne va plus desservir Libreville
Transport aérien
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South African Airways ne va plus desservir Libreville.
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L'ATELIER régional surl'initiative de développe-ment durable du palmier àl'huile s'est achevé hier à Li-breville.A l'issue des travaux, lesparticipants ont formulé

plusieurs recommanda-tions. Notamment l’établis-sement et le renforcementdu partenariat pour la luttecontre la déforestationentre les différentes partiesprenantes, à savoir les gou-vernements, le secteurprivé, les communautés lo-cales et indigènes et la so-ciété civile, mais égalementla mise en œuvre des poli-tiques d’élimination de la

déforestation dans la chaîned’approvisionnement. Ouencore, la prise en comptede l’importance des droitsfonciers ainsi que l’intégra-tion des connaissances danstout effort d’implémenta-tion des engagements d’éli-mination de ladéforestation.Chacun des dix pays concer-nés ont acquis de nouvellesexpériences qu’ils incorpo-

reront dans les principes etplans d’actions, en fonctiondu contexte national et del’évolution du processus. Leministre de l'Agriculture, del'Elevage, chargé du pro-gramme Graine, Yves Fer-nand Manfoumbi, s'estréjoui de la qualité des tra-vaux. «Le palmier à l'huile va occu-
per une place incontourna-
ble dans le paysage

économique et être une
source de devises pour ac-
compagner la diversification
des sources de revenus. Pour
relever ces défis, nous de-
vrons rechercher un cadre de
gouvernance solide dans ses
aspects juridiques, adminis-
tratifs mais également dura-
bles, susceptible de répondre
à la multiplicité des enjeux
qu'ils rencontrent», a-t-ilprécisé.

Prendre en compte le droit foncier
Atelier régional sur l'initiative de développement durable du palmier à huile
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